***‘**'*^**  ' ' • I iiiM  ■!>;  11,1111  —'I  ■— 

C O N V E N T 1 O iN  N A T I O iS  A f.  H 


COMPLÉMENT 

DE  ■ P „ 

L"  O P I N I O N f ^ 

tf  O" 

" , DE  f w T 

P.  C.  F.  D A U N O U,  ^ 

Député  du  Pas-de-Calais, 

Sur  r affaire  du  ci  - devant  Roi  j 

Imprimés  l’AK  crj^vE  de  la  Convention  national!*  V 


Citoyens, 


Tous  les  proiets  qiiî  vous  ont  été  préfenfés  relativement  I 
Louis  , f * diftribueni  en  trois  syllemes  généraux. 

Dans  1.Î  premier  de  ces  fyftémcs,  Louis  eft  confidéré  comme 
un  ennemi  reconnu  de  k r-  publique  , Contre  lequel  il  y a une 
vengeance  nationale  a exercer. 

^ Le  fécond  fydeme  efc  indiciaire  : il  offre  un  procès  criminel 
a inftruire  , un  jugement  légal  a prononcer  fur  un  accufé^ 
Juegijlation  ( No.  izy  ).  A 
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^ Le  dernier  fyftcme  peut  s’appeler  admîniftratif  : l’affaire  du 
ci-devant  roi  y eft  envifagée  dans  fes  rapports  avec  l’intérêt 
public  'y  les  déterminations  de  la  Convention  y font  conlidérées 
comme -des  mefures  de  sûreté  générale. 

Ces  trois  fyftêmes  me  paroiffent  trop  difcinéts  par  leur  na- 
ture , pour  être  fufceptibles  d’aucun  mélange.  Chacun  d’èux  fe 
détache  de  tout  ce  qui  appartient  aux  deux  autres.  Un  juge- 
ment, fur-tout , eft  l’application  d’une  loi  , & ne  peut  pas  .être 
autre  chofe.  J1  eft  elfentiel , à la  fottétion  de  juge  , de  n’exerccr 
d’autre  vengeance  que  celle  de  la  loi , & de  ne  connoître  même 
d’autre  intérêt  public  que  celui  qu’elle  a exprimé. 

Moins  convaincus  de  finfociabilité  de  ces  trois  fyftêmes, 
Pétion , & quelques  autres  en  put  çampofé  différens  alliages  , 
& vous  oui. offert  des  doélrines  .que  je  n’ai  pu  comparer  à au- 
cun principe  , ni  rattacher  à ancune  notion  publique.  De  tels 
mélanges  metteijt  , pour  ainft  dire  , toutes  les  idées  dans  un 
état  de  déplacement  /Sc  d’aberration  , où  elles  échappent  prefque 
toujours  à la  taifon  qui  calcule  , pour  ne  plus  appâifoître  qu’aux 
paffions  qui  imaginent.  Avec  des  procédés  fi  commodes , on 
parvient  a-pea-près  aux  réfultats  que  l’on  deftre  ; on  fait  fon 
opinion  plus  qu’on  ne  la  cherche  j on  la  compofe  , plutôt  qu’on 
ne  la  reçoit  de  l’examen  intime  des  objets. 

Je  vous  inviterai  donc  , c toyens  , à féparer  févèrement  ces 
trois  fyftêmes  , & à rechercher  , fur  chacun  d’eux  , d’abord  jfî 
vous  devez  l’adopter,  & enfuite  quel  ordre  d’opérations  il  vous 
indique. 

U Je  m’arrêterai  peu  au  premier  , c’eft-à-dire  , au  projet  d’une 

iimple  vengeance  nationale. 

Ce  projet  fuppofe  que  l’on  peut  traiter  un  tyran  vaincu 
comme  un  tyran  fur  le  trône  j que  l’on  peut  faire  une  in/ur- 
recii&n  contre  un  ci-devant  roi  dans  les  fers , livrer  un  combat 
à un  prifonnier , entrepreivdre  une  exfMmon  çontre  le  defpo- 
tifme  abattu  & couvert  de  honte. 

Il  fuppofe  que  lorfque  l’in  fur  céHon  eft  confommée , lorf- 
qu’elle  eft  vidorieufe  , loïfque  le  peuple  a reconquis  fes  droits 
fouverains , renverfé  le  trône  & proclamé  l’égalité , ü peut 
fubÏÏfter  encore  un  pouvoir  révolutionnaire  ; que  ce  pouvoir 
peut  être  exe'rcé  par  une  Convention  Nationale  5 que  , fourdc 
»ux  confcils  de  î’hiftoire  , peu  inquiète  de  ce  que  Von  dira  de 
fa  conduite , cette  Convention  peut  fuivre  des  principes  que 
l’on  avoue  être  étrangers  à toutes  les  théories  communes. 

Je  ne  dirai  pas  que,  dans  ce  fyftême,  c’eft  prefque  un  juge- 


ment  du  t feptemîare  que  la  Convention  Nationale  fembïeroît 
prononcer  , mais  je  dois  déclarer  que  dans  notre  polition  ac- 
tuelle , je  ne  puis  attacher  aucun  fens  à ces  mots  de  pouvoir 
révolutionnaire , & que  la  Convention  ne  fauroit  prendre  , à 
mon  avis,  une  idée  plus  fauffe  & plus  égarante  de  fon  carac- 
tère & de  fa  puillance.  Je  dois  déclarer  que  je  me  dé£c  de 
ces  exceptions  à la  jufdce  , de  ces  découvertes  politiques  , de 
ces  théories  foudaines  que  renthoufiame  a créées  dans  le  tu- 
multe des  circonllances  , que  le  génie  ifa  point  méditées  loin 
des  paffioiis , <Sc  que  l’expérience  n’a  point  fanécionnées.  Enfin  , 
je  dois  déclarer  qu’une  maxime  infiniment  fulpeéte  à mes  yeux, 
c’eft  celle  qui  , pour  repouffer  tontes  les  leçons  de  rhidoire  ^ 
affirme  que  notre  révolution  n’a  rien  de  commun  avec  celles 
qui  l’ont  précédées.  Sans  doute  , citoyens  , elle  a commencé 
notre  révolution  ; Sc  vous  pouvez  , fur-tout , la  finir  avec  des 
lumières  plus  sûres  , avee  des  connoiffances  plus  éprouvées  ^ 
avec  une  plus  grande  puiffance  de  la  penfée  pour  le  perfec- 
tionnement du  corps  politique.  Mais  fi  notre  révolution  a 
différé  de  la  plupart  des  autres  par  les  opinions  avec  kfquelles 
nous  l’avons  faite  , du-moins  c’eft  avec  desi  paflîoHS  trop  fem- 
blables  que  nous  la  pourfuivons  , & que  nous  la  flétrirons 
peut-être.  Citoyens,  dans  l’ordre  moral  aufîî  , la  nature  a des 
reproduélions  éternelles  : des  effets  pareils  font  produits  paü 
des  caufes  femblables  j & c’eft  dans  les  annales  des  peuples 
qu’une  grande  partie  de  la  prudence  du  légiilateur  eft  dépofée.. 

Pénétrés  de  ces  diverfes  confidérations  , vous  n’avez  pas 
voulu  reftreindre  vos  déterminations  fur  Louis  XVI  à un  aéic 
de  vergeanse  nationale.  Vous  avez  voulu  le  juger. 

Ce  fécond  fyftême  préfente  deux  ordres  de  quefHons  : l’un 
relatif  à l’accufe  , & l’autre  à fes  juges. 

Louis  cft-il  jugeable  ? Eft-il  coupable  ? Quelle  peine  a-t-il 
méritée?  Voila  les  queftioas  coiTxprifes  dans  le  premier  ordre. 

Citoyens  , en  renverfant  l’odieux  dogme  de  l’inviolabilité , 
vous  avez  donné  une  leçon  févère  aux  rois  , & un  exemple 
utile  aux  peuples.  Louis  peut  être  jugé , non  pour  les  aéles  de 
l’autorité  exécutive , mais  pour  fes  délits  individuels.  Cette  pro- 
pofition  eft  demeurée  inébranlable  au  milieu  de  tous  les  débaU. 
Elle  a réfifté , & à ceux  qui  ont  prétendu  que  Louis  peut  être 
jugé  , même  pour  les  faits  de  fon  adminiflration , & au  citoyen 
Defeze  , qui  s’eft  efforcé  d’étendre  l’impunité  royale  fur  tous 
les  crimes  que  l’on  peut  imaginer. 

Il  y a fans  doute  une  impunité  qui  furvit  à toutes  les  xévo- 
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luttons  : c'eft  Celle  qui  réfultc , pour  un  crime  , du  Tilence  de 
la  loi  fur  ce  crime  , & fur  la  peine  qui  le  doit  punir.  En  effet, 
citoyens  , nul  ne  doit  être  jugé  d’après  le  feul  droit  naturel , 
mais  d’après  les  lois  polîtives  par  qui  ce  droit  naturel  eft  dé- 
clare : en  un  mot , nul  ne  doit  être  jugé  qu’en  vertu  d’une 
loi  pofitive  antérieure  à fon  délit.  Le  ci-devant  roi  n’eft  donc 
pas  jügeable  pour  les  abus  de  fon  autorité  exécutive. 

^ Mais  1 impunité  qui  refultoit  de  ce  qu’aucun  pouvoir  conftitué 
n’étoit  capable  d’appliquer  la  loi  & la  peine  , cette  impunité 
celfe  , à tous  égards , des  qu’il  exifte  un  pouvoir  capable  de 
faire'  cette  application. 

V Elle  ceffe  même  pour  les  délits' antérieurs  à l’exiftence  de  ce 
pouvoir.  Car  c eft  la  loi , & non  le  pouvoir  fait  pour  l’appli- 
quer , qui  doit  avoir  exifté  avant  le  délit. 

Or  Louis  XVI  etoit  obligé  par  les  lois  communes  : aucune 
de  ces  lois , civiles"  ou  criminelles  , ne  portoit  : excepté  le  reL 
Si  l’on  ne  puniffoit  point- fes  délits  perfonnels  , ce  n’eft  pas 
qu  ils  fulfcnt  fuperieurs  ou  etrangers  a la  loi  ,•  ils  étoient  feu- 
lement hors  de  l’atteinte  pouvoirs  conftitués. 

Il  etoit  roi  j & cette  qualité  'rendoit  les  pouvoirs  conftitués 
inefficaces^  à fon  egard  : il  n eft  plus  roi  j & le  décret  qui  abolit 
la  royauté  , renverfe  1 obftacle  qui  rendoit  ces  pouvoirs  im— 
puiffans. 

Defeze  dit  : « Aucun  des  pouvoirs  conftitués  én  1791 , ne 
» pouvoit  juger  le  roi  pour  aucun  crime  commis  pendant  fa 
» royauté  : donc  la  nation  ne  peut  pas  conftituer  , en  itjPS, 
» des  pouvoirs  qui  jugeront  le  ci-devant  roi  pour  des  crimes 

antérieurs  à fa  déchéance  ». 

C’eft  un  fophifme  qui  s’appuie  fur  la  faulfe  idée  d’un  contrat 
entre  le  monarque  & la  nation , & fur  l’oubli  de  cette  maxime,- 
qu’un  pouvoir  peut  être  créé  pour  juger  des  crimes  antérieure- 
ment  commis  ; qu’il  fuffit  que  la  loi  ait  exifté  avant  le  crime r 
que  fépoque  de  l’établiffement  d’un  tribunal  eft  indifférente  à la' 
legitumté  de  fes  jugemens.  . 

Je  répète  qu’il  y a des  lois  contre  Louis , s’il  a été  perfon- 
îiellement  confpirateur  j & qu’il  y a contre  lui  des  pouvoirs  , 
s il  n’eft  plus  le  roi  'des  Français. 

Je  lai  lie  tout  développement  ultérieur  fur  la  queftion  qui 
a ete  le  plus  traitée  , & qui  méritoit  le  moins  de  l’être. 

Louis  eft- il  coupable  ? Cette  fécondé  queftion  eft  du  nombre 
de  celles  qui  reftent  long-temps  neuves  , précifément  parce  qu^ 

1 on  répété  fans  celfe  qu’elles  ne  font  point  problématiques. 
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Si  fécrivois  l’iiiftoire  de  Louis  XVI,  je  n^héfiterois  point  à U 
repréfenter  comme  un  lâche  ennemi  de  la,  liberté  public^ue 
pai-)ure  par  égoifme  plus  encore  que  par  foiblellTe  j capable  de 
la  préfence  d'efprit  qui  médite  lentement  le  crime  , & qui  le 
dilTimule  avec  tranquillité  ; hypocrite,  en  politique  plus  qu'en 
religion , & fuperftitieux  par  le  befoin  de  trouver  dans  ^des 
habitudes  dévotîeufes , Texcufe  de  fes  perfidies  & des  preferva- 
tifs  contre  les  remords.  Je  dirois  qu'il  eut  une  de  ces  âmes 
étroites  oi\  l’égoïfme  fe  condenfe  5 & que  fi  fon  caraétere  le 
retint  éloigné  des  grands  crimes  , qui  fuppofent  des  paffions 
fortes  , & qui  font  dans  la  vie  des  hommes  méchans  des  épo- 
ques mémorables^  il  vécut  du- moins  conflamment  dévoué  au 
Bienfonge  , à rentêtement , à la  brufque  & impérieufe  tyrannie; 
à tous  les  vices  obfcurs  & concentrés  qui  travaillent  en  filence 
, au  malheur  du  genre  humain  , & qui  n ont , d ailleurs  , rien 
d’inconciliable  avec  la  droiture  de  refprit  , & avec  une  cer- 
taine précifion  d’idées.  Je  dirois  qu’il  combattit  la  révolution 
félon  l’oblique  & expédiante  malice  de  fon  cœur  ; trompant  le 
peuple  par  des  fermens,  & les  arifcocrates  par  des  promeifes  ; 
ne  cherchant , en  effet , que  le  rétabliffement  de  fon  autorité 
propre  & de  fes  jouiffances  perfonnclles  ; defirant  la  contre- 
révolution  avec  moins  d'impatience  que  beaucoup  d’autres  ; la 
voulant  folide  plutôt  que  foudaineq  pour  la  préparer  avec 
une  lenteur  utile,  employant,  fur -tout,  ks  moyens  que  la 
conftitution  avoit  placés  & mjiltipliés  dans  fes  mains. 

Voilà  citoyens  , des  impuutions  qu’il  fera  permis  à rhiflbire 
d’appuyer , premièrement , fur  la  plupart  des  ades  de  l’admî- 
niftration  royale  de  Louis  , fur  fes  veto  ^ fur  fes  nominations , 
fur  fon  gouvernement  intérieur  , fur  fa  correfpondance  poli- 
tique : car  rien  n’eil  inviolable  pour  rhifloire  ; il  n’y  a pas  de 
reflriclîons  à la  liberté  quelle  a d’étre  févère  , & il  lui  fuffira 
d’clre  julle  pour  aceufer  le  ci-c(evant  roi  d’avoir  été  un  dépo- 
fitaire  infidèle  de  l’autorité  exécutive. 

Mais,  en  fécond  lieu  , l’hiftoire  ne  fera  point  refferrée  dans 
les  bornes  du  règne  constitutionnel  de  Louis  : elle  portera  ses 
regards  avant  l’inllant  où  la  conftitution  fut  acceptée  , & ne 
pourra  encore  appercevoir  qu’un  long  tUfu  de  viles  trahifons,. 
Citoyens  , il  y a deux  époques  de  la  révolution  qui  ont  dé- 
chiré mon  ame  , & après  lesquelles  j’ai  eu  long-temps  peine 
à retrouver  l’efpérance  : le  ^ feptembre  , et  le^jour  011  i’af- 
femblée  conflituantc  ofa  replacer  le /diadème  fur  un  front  oà 
rignorninic  venoit  -de  s’empreindre  à jamais. 


Enfin  ils  feront  recueillis  par  rhiftoire  , ces  monumens  de 

conlpiralfloîi  que  le  palais  de  la  royauté  receîoit  : 5c  la  libre 
pensee  d.e  Ihiftoire  , dégagée  de  toutes  les  entraves  judiciaires  , 
reconnoitra  dans^  ces  monumens  , des  aceufat  ons  alTez  authenti- 
ques  , dont  les  lâches  dénégations  de  Louis  Capet  n ont  fait  quat- 
telter  1 .mportance.  ^ 

Voila  , Citoyens  , des  motifs  qui  exifteront  avec  plénitude 
pour  les  arrêts  de  MiiHoire  , & qui  n^exiftent  pas  autant  pour 
le  jugement  que  vous  voulez  prononcer. 

D aoord  les  aéles  de  1 autorité  royale  font  étrangers  à ce  ju- 
gement. ^ * 

Enfuite  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'au  jour  de  la  pre- 
mière comparution  de  Louis  à votre  barre  , Marat  vous  di- 
lou  avec  un  grand  calme  : ^rene^  y garde  ; borne-^-vous  auoc 
qui  ont  fiuvi  ^acceptation  de  Vabîe  conftitunonneU 
paroît  difficile  que  vous  ayez  à juger  des 
délits  abfous  en  quelque  forte  par  la  conftitution  elle -même  , 
^ ^ amnifcie  generale  qui  fut  alors  prononçée. 

itnfîn  > choyé  ns  , Tufage  judiciaire  des  pièces  de  ce  procès 
iemble  reiierrç  dans  des  limites  bien  étroites.  Car  Defèze  vous 
a rappelé  que  « des  pièces  qu'on  n'auroit  pn  fe  procurer 
» contre  un  aceufé  que  par  finvaSon  de  son  domicile  , ne  peu- 
» vent  pas  lui  être  opposées  ; que  dans  les  fcellés  meme  que 
?)  la  juftice  appose  , on  ne  fait  jamais  l’inventaire  des  pièces 
)>  qu  en  prefence  de  1 aceufé  3 que  Louis  a donc  le  droit  de  ne 
pas  reconnoîtxe  les  pièces  que  vous  lui  oppofez  , & que  vous 
» n avez  pas  , Vous  , le  droit  d'en  argumenter  contre  lui.  » 
d jgnore^  , citoyens  , quelle  peut  être  votre  réponse  à ces 
ODiervaüons  que  vous  fait  Defèze  | je  l’ignore  d’autant  plus, 
que  >_^oiiî3  ayant  méconnu  expreffément  la  plupart  de  ces  pièces 
vous  n en  avez  point  ordonné  la  vérification. 

• grande  & fenfible , entre  la  convic- 

tion de  lhiftonen  & la  conviftion  du  juge.  Et  voilà  fans  doute 
pourquoi  chacun  répété  que  les  crimes  de  Louis  font  incon- 

teftables  , tandis  que  personne  ne  réfute  la  défenfe  011  ils  font 
contekes.  Nous  devons  d’ailleurs  avouer  qu’iî  y a quelques  faits , 
peut-c:re  trop  légèrement  énoncés  dans  î'ade  d’accufatîon,  5c 
var  îeiqucîs  i\apola  eft  très  planfible.  Par  exemple  , 011  prou 
veiojft  diffieilement  que  Louis  ait  eu  d’autre  part  aux  evéne- 
mens  du  î o *aout , que  d’avoir  par  toute  sa  conduite  antérieure 
provoque  les  mouvemens  terribles  de  finfurreaioR  ^ îes 
moires  tàpglantes  du  paU'ioUfme* 
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Quand  je  jugé  lé  ci-devant  roi  avec  toutes  les  idéès  que 
fai  acquises  Kir  tous  fes  crimes  , je  ne  puis  voir  en  lui  qu  un 
traître  ; & cette  opinion  eft  pour  moi  Tune  des  moins  douteu- 
fes  parmi  celles  qui  font  relatives  à des  hommes  & à des  faits. 
Mais  s’il  faut  que  je  retranche  de  ma  cqnviftîon  tout  ce  qu’elle 
a puifé  de  motifs  dans  les  actés  de  radminiftratibh  royale  de 
Louis  , dans  fa  conduite  antérieure  à l’acCe ptation  .de  la  confti- 
tutioii , & enfin  dans  les  pièces  qu’il  a réfafé  de  reconndître  j 
fi  je  pouvois  m’ifoler  en  effet  de  tontes  ces  penfées  j citoyens, 
refteroit-il  une  base  affez  ferme  , affez  légale  , aillez  matérielle 
à raihrmation  judiciaire  par  laquelle  j’irois  le  déclaret  coqpable 
d’avoir  coiifpiré  contre  la  patrie  ? 

De-îà  , je  puis  conclure  au  moins  qu’il  vous  mânqüe  dans 
l’inflruétion  de  ce  procès,  un  rapport  où  l’un  dé -vos  comité» 
vous  préOmte  la  réfutation  méthodique  de  la  défènfe  ^ 

l’expofé  précis  de  ceux  de  fes  crimes  fur  iefqucîs  votre  jrige- 
meiit  peut  s’appuyer  , avec  le  recueil  de  celles  des  pièces 
juitificatives  que  nulle  dénégation  ou  nulle  autre  caufe  legale 
n’a  écartées.  Tant  que  vous  n’aurez  pas  fons  les  yeux  un  tra- 
vail de  cette  nature  , je  doute  que  vous  puifîîez  avoir  la  can^ 
vicîion  jiidiciaire  des  confpiratîons  du  ci-devant  roi. 

Si  fes  crimes  étoient  une  fois  conftatés  , nulle  qneftion  ne  fe- 
roit  moins  épîiieufe  que  celle  relative  à la  peine  qu  il  devroit 
fubir.  La  réponfe  eft  écrite  dans  les  pag  's  fanglantes  de  notrç 
légiilation  criminelle.  Cette  réponfe  eft  barbare  , Zt  n eft  pas  digne 
d’un  peuple  d’hommes  5 mais  elle  ne  peiït-etrc  humaine  & fa- 
'gc  pour  Louis  Capet,  lorfqu’élle  eft  encore  abfurde  &■  farouche 
pour  tous  les  autres.  Dans  les  Républiques  exceptions , com- 
mutation" , grâces  , font  des  mots  vides  de  feus. 

Je  paffe  à la  fécondé  férié  de  queftiôns  , à celles  qui  con- 
cernent les  juges  du  ci-devant  roi  ; & ye  les  réduis  aux  trois 
fulvantes. 

La  Convention  natî'^liale  peut  elle  juger  Louis  Si  elle 

fe  charg^e  de  ce  ju2;cment  , comment  faut-il  qii’elle  y procé- 
dé ^ . l’arrêt  q'i’elle  aura  prononcé  fera-t- U définitif  ? 

J’ai  traité  la  première  de  ces  queftiôns  dès  l’origme  de  la 
difcuftion  fur  Louis  XVI  , & j’ai  taché  de  raflembler  tout  ce 
que  le  droit  naturel  , la  théorie  de  létat  focial  , l’autoïite  dest 
publiciftes  les  plus  illuftres  , tout  ce  que  refprit,  répuWicain  & 
les  intérêts  adaeîs  de  la  patrie  , pou-voient  acGumuler  de  ré- 
clamaïions  & de  réhftance  contre  le  projet  de  faits  juger  Louk- 
XVI  par  la  Convention  uationaie^ 

i A4 
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Vous  avez  , fans  discu/Tion  , décrète  ( par  amendement  ) que 
la  Convention  nationa'e  j-.'geioit  Lo.uis  XVI.  J-^ai  refpe dé  votre 
decret  & conCrve  mon  opinion  : je  Tai  confervée  fur  - tout  de- 
puis que  fai  entendu  les  apologies  que  fon  a faites  de  votre 
décret. 

On  vous  a dit  que  le  corps  legiflatif  vous  convoqua  tout 
exprès  pour  juger  Louis  XVI  j comme  li  le  corps  légiilatif , qui 
appfcloit  au  fe cours  de  la  patrie  défaillante  un  pouvoir  plus 
fort  que  les  lois  conftit ation n e.ll e s , eut  demandé  en  effet  un 
pouvoir  plus  fort  que  les  principes  , .&  fupérieur  aux  droits 
elLntiels  des  hommes  & des  citoyens  ! 

On  vous  a dit  que  vous  étiez  chargés  par  le  peuple  du  foin 
du  juger  Louis  XVI  ÿ comme  li  vous  pouviez  produire  des 
monumens  authentiques  de  cette  million  particulière  . & qu’à 
cet  cgRrd  &c  fur  ce  point  de  compétence  , la  majorité  des  affem- 
blées  primaires  eut  émis  un  voeu  précis  & oftenlîble  ! 

On  vous  a dit  , répété  m.ême  , que  l’accufation  & le  juge- 
ment 5 que  les  jurés  & les  juges  , que  toutes  les  formes  preferites 
•par  la  loi , le  re  trou  voient , relativement  à Louis  XVI , dans  les 
differentes  époques  de  la  révolution  5 que  le  2,0  Juin  étoit  le 
Jury  d’aceufation  , le  10  août  le  Jury  de  jugement  5 & cette 
idée  , pour  laquilles  on  ne  réclame  point  une  réfutation  fé- 
rieufe  , cette  idee  a manifefîe  , d’une  manière  beaucoup  trop  affli- 
geante^ , le  mépris  décide  des  principes  que , jufqu’a  ce  jour  , 
les  philofophes  , les  legiüateurs  & les  juges  s’étoient  accordés 
à révérer. 

Enfin  , 1 on  vous  a dit , & plus  férieufement  , que  vous  étiez 
pouvoir  révolutionnaire  ; que  les  circonftancfîs  vous  plaçoient 
au-aelfus  de  ce  que  1 on  avoit  penfe  ou  pratiqué  jufqu’ici , & que 
vous  deviez  fur-tout  juger  Louis  XVI  , parce  que  d’autres 
juges  que  vous-mêmes  ne  pourroient  pas  le  juger  , tout  à-la- 
fois  , félon  le  droit  naturel  , félon  le  droit  pofitif  & félon  la 
politique.  Citoyens  , j ai  déjà  répondu  à ces  maximes  ; j’obferve 
feulement  qu  fi  -voiis  les  adoptiez  il  feroit  plus  fimple  de  foumet’- 
tre  le  ci-dev*ant  roi  à une  vengeance  nationale  èc  révolution- 
naire , qu’à  un  jugement. 

Je  perfîfte  donc  a croire  que  fi  la.queftion  eut  été  difeutée 
avec  une  juffe^ étendue  , vous  n’auriez  pas  décrété  que  Louis 
XVI  feroit  juge  p r la  Convention  nationale.  Légidateurs , inter- 
rogez les  principes  éternels  qui  doivent  préfider  à la  confiitution 
des  empires  ; & vous  conceyrez  combien  ce  décret  dût  fembler 
étrange  : confiderez  les  circpnftances  au  milieu  defquelles  vous 
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Tavez  rendu  ; & vous  verrez  combien  il  fut  impolitique  : vous 
fendrez  ce  qu’il  a d’injirfte  , en  relifant  Tune  des  pages  de  la 
défenfe  du  ci-devant  roi.  ( i ) 

Quoi  qu’il  en  foit  , en  fe  plaçant  dans  liiypoLbèfe  où  Louis 
eft  jugé  par  la  Convention  , on  peut  examiner  comment  il  faut 
qu^elle  y procède  j ou  même  comment  elle  y a procédé  jufqu'’au 
jour  de  la  dernière  comparution  de  Louis  , incluiivement. 

Citoyens , en  vain  vous  vous  êtes  deùîlarés  fes  juges  ; il  doit  être 
permis  de  vous  dire  que  vous  en  avez  quelquefois  perdu  l’at- 
titude ; que  vos  opinions  , vos  motions  , vos  débats  , vos  décrets 
peut-être  ont  pu  porter  quelquefois  l’empreinte  du  reffeiiii- 
ment  qui  aceufe  , plutôt  que  de  l’impanialiié  qui  fe  recueille 
pour  juger.  Citoyens  , cette  remarque  efi  du  moins  un  motif  de 
de  plus  pour  nous  confeiller  dans  les  opérations  qui  relient 
à faire  , l’obfervation  fcrupuleufe  des  devoirs  attachés  aux  fonc- 
tions de  juges. 

Et  cependant,  législateurs,  tandis  qre  dans  toutes  les  caufes 
criminelles  le  jury  eft  interrogé  fucceflivement  fur  ces  trois 
quefHons  : lî  tel  délit  a été  commis,  s’il  a 'été  commis  par  l’ac- 
eufe  , lî  l’aceufé  l’a  commis  méchamment  et  feiemment  ; vous, 
fi  vous  fuivez  ce  qu’on  vous  propofe  , vous  déciderez  par  une 
délibération' unique , que  le  ci-devant  roi  eft  coupable  5 îaiffant 
ainfî , & votre  procédé  judiciaire  , & les  délits  dort  vous  décla- 
rerez l’exiftence  dans  une  égale  & vafte  indéterndnaticn. 

Et  cependant  encore  , tandis  que  dans  toutes  les  caufes  cri- 
minelles , les  fermins  font  recueillis  en  lilenee,  & les  confciences 
qui  les  dépofent , abandonnées  à la  liberté  la  plus  intaéle;  vous  , 
ü vous  adoptez  le  plan  qu’on  vous  indique  , vous  voterez  par 
appel  nominal;  la  deftinée  de  Louis  tournant  atnù  contre  cet 
aceufé  , toutes  les  chances  de  la  terreur  , de  la  foibleffe  & de 
l’entraînement. 

Et  cependant  , enfin,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes  crimi- 
nelles, la  loi  détermine  en  faveur  de  l’accufé  une  proportion  de 
fuftrages  deftinée  à écarter  ou  à terr  pérer  la  condamnation  ; vous,, 
£ vous  n’ajoutez  rien  au  projet  que  l’on  vous  préfente  , vous 
n’exigerez  , pour  condamner  Louis  XVI , que  la  fimple  majorité; 
privant  ainfi  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi,  de  toutes  les  ref- 
fources  de  la  clémence  publique  , im  aceufé  que  vous  dépouillez 
encore  de  tout  droit  de  récufalion. 


{ 1}  Page  i5.  Je  vous  déni  an  devais^  ùà  est  cette  stfaraliojt  de  pouvoirs-^ 
ete..  N V 
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Jugement  doit  rennir  un  fi  grand  nombré 
d illfegalites  , penfez-vous  qu’il  doive  être  définitif  & fans  appel  au 
louverain  ? ■ 

, 7 aborde  celle  de  toutes  les  queftions  relatives  à Louis  , qui  a 
agitee  à la  tribune  ; & , en  retranchant  de  cette  Ion  gué 
difcuffion  beaucoup  d'éloquence  & beaucoup  plus  d’animofité  ^ 
je  trouve  que  1 appel  au  peuple  efi:  un  mal  moins  funefte , qu’uri'- 
jugement  capital  & définitif,  prononcé  par  la  Convention. 

. vous  ai  rappelé,  citoyens , les  juftcs  reproches  que  votre 
jugement  pourra  provoquer , & autour  defqiiels  s’accumuleront 
de  toutes  parts  les  opinions , les  affeftions  , les  préjugés  dont  vous 
devez  prévoir  & redouter  la  propagation  & l’influence. 

Alors,  quaiid  vous  aurez  envoyé  Louis  au  fupplice  ; alors  les 
fables  de  fes  defenfeurs  fur  fa  prétendue  inviolabilité  , fembleront 
jeter  quelque  lumière  ; & ici,  l’erreur , peut-être  , aura  fur  là 
vérité  un  grand  avant  ;ge  , celui  d’exiger  moins  de  méditations 
pour  etre  comprife  , moins  de  paroles  pour  être  annoncée. 

Alors  , fi  parmi  les  délits  que  vous  imputez  à Louis  XVI , il 
en  eft  dont  la  preuve  ne  vous  ctoit  point  fuffifamment  acquife,  vous 
connoilfez  cette  perfidie  imp'îdcHte,  qui  prouvera  que  vous  avez 
cte  toujours  injuûes  , parce  que  vous  aurez  été  trompés  une  fois. 

Alors , fi  au  milieu  des  délits  de  Louis  XVI  , on  veut  bien  en 
ti-ouyer  encore  de  trop  manifefees  pour  être  niés  j avec  combien 
d artifice  ne  feront  - ils  pâs  environnés  bientôt  de  tout  ce  que 
1 on  poLirra^  puifer  d’idouciiTemens  & d’exeufes  dans  l’éduca- 
tion de  Louis , dans  fes  habitudes , dans  fes  relations  , dans  les 
erreurs  & les  foibleffes  attachées  à la  royauté , dans  quelques 
circonflances  tolérables  du  commencement  de  fon  règne  , dans 
fon  eloigîiement  pour  quelques  vices  familiers  aux  rois  ; enfin  , 
dans  fa  tranquillité  au  fein  de  fes  dernicres  infortunes.  Citoyens , 
voîlà  comment  naîtront  la  pitié  , le  regrej; , la  terreur , les  aceufa- 
tions  contre  la  Convention  nationale  , & tous  les  élcmens  de  trou- 
blcs  , de  haines  & de  eifeorde  , dont  les  àriftocrates  , les  royaliftes, 
les  anarciîiftes  , les  intngans  & les  ambitieux , & tous  vos  enne- 
mis intérieurs  , & tous  les  tyrans,  étrangers  , vont  s’emparer  de 
toutes  parts  avec  la  plus  meurtrière  émulation.  Il  faut  en  effet 
repoulTer  toutes  les  leçons  de  rhifloire  &:  de  la  morale,  toutes 
les  theoiies  des  reyolvt'ons  , & tous  les  enfeionemens  de  Texpé- 
lience  ; il  faut  meconnoitre  & notre  fitualion  intérieure,  & l’état 
préfent  de  nos  rentrons  externes  j il  faut  fe  traufporter  loin  de 
toute  penfee  publique  , pour  ne  pis  voir  , pour  ne  pas  fentir 
i imminent  péril  auquel  ce  jugement  vous  expofe.  Et  quand  je 
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dis  vous  , Citoyens  , je  parle  de  la  république  ; car  vous  n’auriex 
à craindre  pour  vous-mêmes  , que  lorfque  vous  n’auriez  plus 
rien  à efpérer  pour  elle  j fes  malheurs  précéderoient  les  vôtres  , 
& vous  n’êtcs  expofés  qu’au  jour  ou  périroit  la  patrie.  Je  ne 
vous  fais  donc  pas  l’injure  de  vous  inviter  à des  frayeurs  per- 
fonnelles  ; mais  je  parle  du  falut  public  ; & un  jugement  définitif 
le  compromet. 

Le  recours  au  peuple  peut  bien  n’être  pas  fans  inconvénient; 
mais  il  n’olfre  point , à beaucoup  près  , des  alarmes  aulîi  graves 
& des  périls  aufli  menaçans.  Dans  les  deux  cas , les  feditieiix  s’a- 
giteront, fans  doute  ; mais  ce  n’eft  pas  quand  le  peuple  exerce 
fa  puiifance  , qu’il  donne  le  plus  de  prife  aux  manœuvres  des  fé- 
ditieux  : je  ne  dis  pas  que  cet  appel  ne  provoquera  point  un 
petit  nombre  d’agitations  locales;  mais  lorfqu’on  prétend  qu’il 
amènera  la  guerre  civile  ou  le  rétablÜTement  de  la  royauté  , je 
penfe  que  l’on  n’exige  pas  un  examen  férieux  de  cet  incroyable 
préfage.  Citoyens  , vous  ne  redirez  jamais  affez  que  le  peuple 
efi:  la  colleélion  immenfe  de  tous  vos  frères  des  quatre-vingt- 
quatre  départemens  de  la  république;  & que  les  pet’ts  raffem- 
blemcns  auxquels  on  prodigue  le  nom  du  peuple  , n’en  ont  pas 
plus  lafageirejlaforce&;  les  lumières, qu’ils  n’en  pofsèdentles  droits 
fouverains.  Le  peuple  eft  un  monde  focial  ; fes  mouvemens 
font  harmonieux  comme  ceux  du  monde  phyfîque,  & fa  voix  eft 
toujours  l’organe  de  la  raifon  fuprême.  C’eft  le  peuple  qui  fe 
lève  avec  un  grand  concert  contrei  les  tyrans  qui  ie  menacent; 
& les  tyrans  fuient  loin  du  domaine  agrandi  de  la  liberté.  C’eft 
le  peuple , qui  de  toutes  parts  fe  réunit  avec  l’unité  la  plus  ira- 
pofante  , dans  les  innombrables  fe  étions  de  l’empire  , & qui 
crée  tout-à-coup  , & par  un  feul  aéle  de  fa  puiffance  , le  pou- 
voir reprefentatif  qui  doit  préparer  fou  bonheur.  C’eft  le  peuple 
qui  veut  des  lois  républicaines  , & qui  faura  fe  les  donner  ; 
car  la  penfee  du  peuple  eft  aufti  énergique  que  fon  courage  : 
quand  vous  lui  ofirirez  vos  projets  de  lois  , il  ne  les  revêtira 
pas  feulement  du  caraftère  de  fa  toutes  puiffance,  il  vous  les 
renverra  plus  figes  , plus  eliicaces  pour  la  félicité  du  genre  hu- 
main. Voila  le  peuple  : ce  ii’eft  pas  lui  qui  veut  la  guerre  ci- 
vile ; ce  n’eft  pas  lui  qui  veut  des  rois  ou  des  diélateurs , ou 
ries  triumvirs  ou  des  tribuns  ; mais  il  veut  fon  intérêt  propre  , Sc 
il  le  connoît  aufti-bien  que  nous  ; & il  ^appartient  à perfonne 
de  lé  refpctfter  affez  peu  , pour  craindre  qu’il  n’abufe  de  fon 
autorité  fouveraine  : fon  malheur  fut  toujours  de  n’en  avoir  pas 
l’exercice.  Quant  aux  faélions  plus  ou  moins  obfcures , plus  oa. 


moins  intrigantes  , plus  ou  moins  impirlTantes  ; quant  aux 
aggregaûons  partielles  qui  agitent,  qui  divifent , qui  affa/Tinent, 
& que  i on  s obftine  à nommer  le  peuple  j elles  ne  font  pas  plus 
le  peuple,  que  les  marais  ne  font  la  nature,  & que  les  rep- 
tiles ne  font  f univers. 

^ crois  donc  pas  que  f appel  au  peuple  puiffe  entraîner 

les  calamités  qu'on  nous  a dépeintes  : mais  cet  appel  tient- il 
en  effet  aux  principes  effentiels  de  l’ordre  focial  ? je  ne  le  croîs 
pas  davantage.  Je  demeure  perfuadé  que  la  volonté  générale  , 
pour  être  vraiement  telle  , doit  l’être  auffi  dans^  fon  objet  ; que  la 
nation  ne  peut  prononcer  ni  fur  un  fait  ni  fur  un  homme  ; que 
tout  ce  qui  eff  execution  , application  , adminifi: ration  , jugement , 
tout  ce  qui  n eft  pas  l’émiffion  d’un  vœu  général  dans  fon  objet , 
n eff  pas  non^  plus^  un  ade  de  fouveraineté  • & ces  vérités  fon- 
damentales n ont  ete  , ce  me  femble  , ébranlées  par  aucun  des 
defcrifeurs  de  l’appel  au  peuple  : or  elles  décident  la  qneftion. 

ailleurs  , voulez-vous  , comme  Euzot , que  l’arrêt  de  mort 
foit  prononcé  par  la  Convention  nationale  , pour  être  ratifié 
enfuit e par  le  fouverain  ? Vous  fuppofez  donc  , ou  que  la  Conven- 
tion pourra  le  tromper  dans  la  pure  & (impie  application  de  la 
loi , ou  que  le  peuple  pourra  revenir  fur  l’examen  des  faits  5 ou 
enfin  que  le  peuple  pourra  commuer  la  peine.  Or  de  ces  trois 
cliofes,  la  première,  eil  incroyable,  la  fécondé  eft  impoftfbie,  & je 
ne  connois  rien  de  plus  anti-républicain  que  la  troifième.  Ci- 
toyens , on  ne  Remarque  pas  aifez  que  les  hommes  font  égaux 
avant  que  les  peuples  foient  fouveralns , & que  , par  conféquent , 
le  foiiverain  ne  doit  pas  faire  ce  qui  blelTeroit  cette  égalité. 

Dans  le  projet  de  Salle  , il  eft  du  moins  plus  clair  quê  les 
faits  ne  feront  pas  difeutés  par  cinq  mille  affemblées  primaires  j 
mais  les  autres  vices  de  l’opinion  de  Buzot  font  communs  à celle 
de  Salles  ; & l’on  peut  fur-tout  reprocher  à toutes  les  deux  de 
conlerver  pour  la  royauté  expirante  je  ne  fais  quels  fuperftitieiix 
égards  , de  ne  la  terraffer  qu’avec  une  forte  de  culte  , puifqu’il 
faudroit , pour  juger  un  ci-devant  roi , affembler  plus  de  ci- 
toyens qu’il  n’en  a fallu  pour  vaincre  les  troupeaux  d’efclaves 
armes  par  pliifieurs  autres  tyrans. 

Ainfi  , en  principes  , tout  ce  que  l’on  peut  dire  de  plus  favorable 
au  fyfteme  de  l’appel  au  peuple,  cVft  que  ce  fyftême  eft  une  con- 
féquence  affez  naturelle  de  celui  de  faire  juger  le  ci-devant  roi 
par  la  Convention  nationale  : tous  deux  font  au  moins  très-in- 
lolites. 

Et  en  calculs  politiques , on  doit  trouver  , je  penfe,  que  l’appel 
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au  peuple  eft  incomparablement  moins  dangereux  qu’un  juge- 
ment definitif,  par  la  Convention. 

Citoyens  , il  feroit  peut-être  un  parti  préférable  à l’appel  au 
peuple  : c’efi:  de  rapporter  le  décret  qui  prononce  que  vous  fe- 
rez les  jugeî  du  ci-devant  roi.  On  tous  a dit  que  c’étoit  un  jour 
malheureux  , que  celui  où  vous  rapportiez  un  décret  ; ci- 
toyens, ils  font  plus  malheureux  encore,  les  jours  ou  vous  faites 
des  décrets  qu’il  faut  rapporter.  Je  pourrois  héfiter  contre 
une  légiflation  qui  émaneroit  du  defpotifme  , & une  légiilation 
qui  échapperoit  afcnthoufiali-ne.  C’elVl’enthoufiafme  qui,  muti- 
lant le  droit  d’élire  , & dédaignant  l’honorable  droit  d’être  élu  ^ 
croit  étouffer  les  diffentions^publiqués  , lorfqu’il  n’éteint  eq  effet 
que  l’émulation  & l’aftivité  du  patriotifme.  C’eft  l’enthoufiafme 
■qui,  voyant  des  privilèges  abattus  , fe  hâte  de  les  remplacer  par 
des  ôxclufions  ; raéconnoiffant  à la  fois  , & l’égalité  des  droits  per- 
fonnels  , & l’indépendance  facrée  de  tous  les  peuples  fouverains. 
C’elH’enfchoufiaime  qui,  facrifiant  a la  peur  les  confidérations  de 
juftice  & d’humanité  , profcrit  des  familles  innocentes,  & fait 
une  exception  à cet  oftracifme  , en  faveur  du  feu!  individu  de 
qui  la  préfence  peut  en  effet  infpirer  des  alarmes  à la  liberté. 
Eli  bien  ! fi  l’eiithoufiafme  s’étoit  dit  aufîi  à lui-même  : « Je  ferai 
» légifiateur  , aceufateur  , juré  & juge  ; je  réunirai  fur  ma  tête 

tous  les  pouvoirs,  & fur  celle  de  l’accufé,  toutes  les  défaveurs:  » 
dites  , Citoyens  , cievroit-on  craindre  d’abjurer  cette  r.éfolution 
de  l’enthoufiafme  , & de  fortir  enfin  d’une  pofition  violente  ou 
tout  eft  piège  , où  tout  eft  péril , & qui  ne  nous  permet  vérita- 
blement que  de  choifir  entre  des  imprudences  & des  erreurs  ? 

Je  citerai,  à l’appui  des  réfiexions  précédentes , le  témoignage 
de  ceux  qui  vous  invitoient  à juger  Louis  XVI  rèvolutïonnal- 
remem  ; ils  fentoient  que  des  procédés  judiciaires  ferôient  in- 
compatibles avec  votre  organifation  ; ils  vous  difoient , en  d’au- 
tres termes  : « Citoyens  , dans  notre  fyftème  révolutionnaire  , 
vous  feriez  aceufés  d’injufiice  ; dans  votre  fyftême  juridique  , 
vous  ferez  acciifés  d’injuftice  & d’inconféqiience  car  vous  fui- 
vrez  certaines  formes,  vous  mépriferez  les  autres,  & vous  les  com- 
primerez toutes  : vous  déciderez  arbitrairement  de  leur  impor- 
tance ; vous  prendrez  beaucoup  de  peine  pour  rendre  , avec  fo- 
lemnié,  un  jugement  qui  méritera  dix  ou  vingt  fois  d’être  caffé  ». 

Ce  langage  étoit  raifonnable  ; & p difqu’il  ne  pouvoit  vous  con- 
venir de  condamner  Louis  Capet  révolutionnairement , il  s’eu- 
fuivoit  que  , vous  bornant  à l’aceufer  , vous  deviez  l’envoyer 
devant  un  tribunal  criminel  Voilà , de  toutes  les  mefures  que 
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VOHS  pouviez  alors  prendre  , de  toutes  celles  que  vous  pourriez 
adopter  encore  j voilà  inconteftablement  la  plus  redoutable  pour 
Louis  Capet. 

,Si  vous  rejetez  cette  mefure,  il  en  refie  une  autre  moins 
révère  , mais  plus  confeillée  , peut-être  , par  les  circonftances , 
plus  en  accord  avec  les  intérêts  politiques  de  la  nation  : c’eft 
d’abandonner  ou  de  fufpendrc  , par  rapport  au  ci-devant  noï , 
tout  genre  de  procédé  judiciaire  , & de  vous  reftreindre  à des 
mefures  de  sûreté  générale. 

Dans  ce  dernier  fyftême  , il  ne  s’agit  plus  de  conftater  un 
délit , d’appliquer  une  loi  , d’infliger  une  peine  : il  n’y  a plus 
d’accjfé,  mais  il  y a un  homme  que  les  circonftances  délîgnent 
comme  étant  ou  comme  pouvant  être  un  obftacle  au  falut  pu- 
blic ; & l’on  demande  par  quels  moyens  il  fera  jufte  & utile 
d’empêcher  cet  homme  d’être  ou  de  devenir  l’auteur , l’inftru- 
jnent  ou  l’occalion  des  malheurs  de  la  fociété. 

Le  mettre  à mort  ? Vous  ne  le  pouvez  pas , dans  un  fyftême 
qui  fait  abftradien  des  délits  que  cet  homme  a pu  commettre. 

L’enfermer  pour  le  refte  de  fa  vie  ? Je  penfe  encore  que 
vous  n’en  avez  pas  le  droit  dans  ce  même  fyftême  ; car  c’eft-là 
auflî  une  peine  'qui  fuppofe  un  jugement. 

La  vie  & la  liberté  font  des  droits  de  l’homme  ; & lorfque 
vous  ne  jugez  point  Louis  Capet  j lorfqu’il  n’eft  plus  queftion 
de  l’accufer  ni  de  le  punir , vous  n’avez  de  puiffaiice  que  fur 
fes  droits  de  citoyen.  De  fimples  mefures  <ie  sûreté  générale 
îi’ont  pas  une  plus  grande  latitude  ; & ' encore  faut-il  , pour 
qu’elles  aient  cette  étendue  , un  concours  de  circonftances  (in- 
gulières  , comme  celles  qui  fe  réunilTent  relativement  à Louis 
Capet.  Sans  le  juger  , nous  pouvons  lui  dire  : vous  n’êtes  pas 
membre  de  la  nation  5 vous  êtes  tout-à-la-fois  féparé  d’eîlc , &c 
par  votre  ancienne  condition  , & par  fou  intérêt  aélucl  ; vous 
êtes  un  étranger  & un  prifonnicr  de  guerre. 

Cette  dernière  idée  , qui  a été  développée  par  Camus  , me 
paroît  l’une  des  plus  précifes  qui  aient  été  jetées  dans  cette 
difcuflîon  : elle  a pour  conféquence  le  banniffement  de  Louis  à 
perpétuité. 

Néanmoins  , il  eft  trop  évident  que  ce  n’eft  pas  aujourd’hui 
que  ce  banniffement  pourroit  s’effeélucr  fans  péril;  & je  n’hé- 
hte  point  à reconnoître  , dans  nos  relations  préfentes  avec  Louis 
Capet,  le  droit  de  le  retenir  captif,  même  fans  le  juger  , jufqu’à 
I l’époque  où  fa  liberté,  & fon  exiftence  hors  du  territoire  de  la 
république , ne  devront  plus  nous  alarmer.  C’eft-là  un  droit  de 
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guerre  . droit  que  la  polrtique  réclame  au  nom  du  faîut  des 
des  ^fociét^  philofophie  tolère  dans  l’imperfeéHon  aaueUc 

J'obferve  enfin  , citoyens  , que  ces  mefures  de  sûreté  oéné- 
tiroit"  pas  du-moiiis  jufqu’à  l’inllant  od  Louis^for- 

IWuf  r rT'"’  *on  que  vous  avez  inconteftablement  de 
nt  r“  ’ “ &de  le  faire  juger , pour  fes  conf- 
inai communes,  & par  un  tri- 

fon  elfrï  r“'  de  délits.  Prendre  à 

ris  do,  publique;  ce  neft  pas  le  juger, 

Lesiite  i Païut  s engager  à ne  le  faire  juger  jamais. 

ilÜei’  V"'  de  réfierions  pour  recon- 

de‘  ceue  tron?”’''^'r‘°’V^-'‘“°“‘®  ® a s’occuper 

ell^  ni  fameufe  affaire  , long-temps  avant  l’époque  od 

cllu  poavou  la  traiter  avec  utilité  & fans  péril.  ^ ^ 

Je  conclus  : 

de Ci„sSi“tc^  propofe,  il  n’en  ell  pas 

vLÿon  I“g«u'cnt  définitif,  par  lequel  la  ci- 

vent.on  >,  auonale  condamneroit  Louis  au  fupplice  • 

t>le  ^ ^ ^"^^coup  moins  de  péril  dans  Fappel  au  peu- 

ranit  m e demandiez  au  peuple  la  ratification  de 

nonrl  rendu,  foit  plutôt  qif après  avoir  pro- 

C oir'  1?  l'appHcation  de  la^îol; 

it  preferabkment  encore  que  vous  l’interrogiez  fur  la  feule  i 

sue  iusezerciezif 

3°-  Qn;il  y auroit  plus  de  franchife , de  fagelTe  & de  fidélité 

îruis'’xvT“  ’ ‘^ûcret  qui  vou^s  déclare  jug^  d1 

Louis  XVI  , a décréter  ce  dernier  d’aceufation  , & à le  faire' 

crfndnM  i formes  communes  , foit  par  le  tribunal 

iue  ii  sitaw"-  Plutétpxr  un  cour  nationale 

quejious  établiriez  pour  toutes  les  caufes  de  cette  nature  : 

reftreindre  t uf,'”fP™*r'“'^  P*“  P‘“dent  encore  de  vous 

Kltreindre  ( aujourdhui  ) a des  mefures  de  sûreté  générale  & 
<T adopter  le  projet  de  décret  fuivant  ••  gcncraie  , K 

La  Convention  Nationale , voulant  prendre , par  rapport  à 

laXté  &Va  r ' VRÎ’^P^uP^u*  à lauLté, 

la  siirete  & la  tranquillité  de  l’État,  décrète  ce  qui  fuit: 

& territoire  de  la  république  , 


lé 

II.  L’exécution  de  Tarticle  précédent  demeure  fufpendue  , & 
Louis  Capst  reliera  dét  nu  au  Temple  jufqu’a  Tépoque  où  la 
république  françaife  ne  fera  plus  en  guerre  a/ec  les  tyrans  qui 
oppriment  les  nations  voifines  , & où  la  conftitution  françaife 
aura  été  acceptée  par  le  peuple  fouverain. 

III.  Jufqu’a  cette  époque  , la  Convention  Nationale  fe  ré- 
ferve  le  droit  d’aceufer  Louis  Capet , & de  le  faire  juger  pour 
fes  confpirations  perfonnelles, 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


